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International
UNICEF

Les enfants
des années sombres

Le Fonds des Nations Unies pour
l'Enfance (UNICEF) vient de publier un
rapport dont la première phrase éclate comme
un coup de tonnerre : « Loin de ne pas
avoir de prix, la vie d'un enfant ne valait
même pas cent dollars en 1981 ».

Judicieusement dépensée pour la santé
de chacune des mères et de chacun des
enfants les plus pauvres du monde, cette
somme aurait assuré une meilleure
alimentation, des grossesses moins
éprouvantes, une éducation élémentaire et des
soins de santé essentiels, des conditions
sanitaires plus salubres et un approvisionnement

en eau propre plus efficace. En
d'autres termes, cette somme de 100 $
aurait répondu aux besoins humains les plus
impérieux, et aurait pu contribuer également

à ralentir la croissance démographique

tout en accélérant la croissance
économique. Donc, dépenser 100$ par enfant
déshérité résolvait un grand problème
humanitaire et représentait l'un des meilleurs
investissements.

La communauté mondiale a estimé que
ce prix était trop élevé. Donc, tout au long
de l'année 1981, toutes les deux secondes,
c'est un enfant qui a payé ce prix de sa vie.

Car 17 millions de jeunes enfants sont
morts dans le monde, en 1981.

Parmi ces enfants déshérités, un sur dix
seulement a été vacciné contre les six maladies

infantiles les plus courantes. D'après
le rapport UNICEF, vacciner tous les
enfants du tiers monde reviendrait à dépenser

cinq dollars par enfant. Ne pas les
vacciner entraîne chaque année la mort de
quelque cinq millions d'enfants.

En 1982...
...les choses ne se présentent pas mieux.

Dans de nombreux pays pauvres, la
conjoncture économique indique que la lutte
contre la pauvreté est loin de progresser.
Sur les 1 25 millions de bébés qui verront le
jour, 17 millions, encore une fois, seront
morts avant leur cinquième anniversaire.

Il n'est que trop certain, hélas, que les
chiffres suivis de plusieurs zéros, n'étant
pas concevables pour l'esprit, ne sont plus
que des statistiques. En voici, cependant,
qui devraient faire réfléchir : 40 % des
habitants du tiers monde sont âgés de moins
de quinze ans, et on se trouve en face de la
génération d'enfants la plus nombreuse
que la terre ait jamais portée. Or, la
planification familiale et son acceptation dépendent

de facteurs tels que l'amélioration des
soins de santé, la réduction de la mortalité
infantile et le développement de l'éducation.

En effet, les mesures qui pourraient
réduire le taux de mortalité infantile à 50
pour mille seraient celles aussi qui feraient
baisser le nombre des naissances, de 12 à
20 millions d'unités.

« Médecins aux pieds nus »
L'un des seuls moyens, actuellement,

d'obtenir « plus de développement par
dollar » est de faire appel à des agents para-
professionnels du développement tels que
les « médecins aux pieds nus », qui ont
apporté aux Chinois des soins de santé de
base. Ceux-ci ont coûté approximativement

sept dollars par personne et par an.
La participation populaire est également
importante. Citons les habitants de villages

du Malawi qui ont creusé des tranchées
et installé des canalisations pour approvisionner

en eau potable plus de cent mille
villageois.

Justice et réalisme
En observant des critères uniquement

économiques, et sans aucun sentiment de
solidarité, on peut dire qu'une population
sous-alimentée, en mauvaise santé et
analphabète, est un obstacle à la productivité,
et les dépenses consacrées aux services
sociaux en faveur des enfants sont un
investissement économique. Et voici le but de
l'UNICEF, contribuer au bien-être d'un
pays en aidant les petits enfants.

B. vd Weid
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« En 1981, une vie humaine vaut moins de 100 dollars. » (photomontage : Peter Rennard)

FRANCE

Un journal, une campagne et
des centres d'information

« Citoyennes à part entière », tel est le

titre (un tantinet ronflant) du bulletin
d'information publié par le Ministère des
Droits des Femmes, qui en est à son
quatrième numéro. La directrice de la publication

est bien sûr le ministre en personne,
Mme Yvette Roudy, qui semble tenir à une

politique de la transparence puisqu'elle y
décrit minutieusement son travail, son
emploi du temps, son budget, et évidemment

ses efforts et ses succès.
En outre, le Ministère des Droits des

Femmes a mené en novembre et décembre
une campagne impressionnante sur la
contraception. Tous les grands moyens ont été
utilisés : les deux chaînes nationales de
télévision à des heures de grande écoute,
une conférence de presse avec plus de cent
journalistes, l'ouverture d'une boîte postale

à la disposition de toutes les femmes qui
veulent s'exprimer sur la contraception.

La deuxième étape de cette campagne va
redémarrer ce mois-ci, avec pour priorité
les jeunes. Nouvelle formule à cette occasion

: des « antennes-contraception »,
animées par des adolescents spécialement
formés, ouvriront au printemps dans les centres

d'information pour la jeunesse.
Enfin, six mois après la formation du

Ministère des Droits des Femmes, trente-
deux nouveaux centres d'information sur
les droits des femmes (C.I.D.F.) ont ouvert
leurs portes, s'ajoutant au réseau existant
des trente-huit « centres d'information
féminins». — (ce)
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